APPROCHE GLOBALE DE LA VICTIME DE DISCRIMINATION :
ARTICULATION DES MISSIONS DE LA HALDE ET DU TRAVAIL SOCIAL
Résumé :

La loi confie à la Halde une mission juridique en matière de traitement des réclamations. La Halde reçoit les réclamations des personnes qui s’estiment victimes de discrimination, elle instruit celles-ci au plan juridique, conformément à la compétence qui lui a été dévolue par la loi. Mais la victime ne trouve pas forcément son compte dans une approche uniquement juridique. Certes la nouveauté de la question rend incontournable l’action de la Halde. Mais la société doit pouvoir s’autoréguler par l’intégration de la norme sociale. La lutte contre les discriminations est ainsi l’affaire de tous, et en premier lieu des citoyens eux-mêmes : nous produisons tous des actes discriminatoires, le plus souvent sans le savoir et sans le vouloir, à l’occasion de la mise en location d’un logement, de la fourniture d’un service, du déroulement de carrière d’un collaborateur. Elle est ensuite l’affaire des professionnels, éducation, travail social, intermédiaires de l’emploi ou du logement, professionnels du droit… Le droit ne permet pas la prise en compte de la souffrance, de la reconstruction de l’image de soi, de la prévention des attitudes victimaires, de la nécessité d’aller de l’avant. Une approche globale de la victime doit permettre d’abord un accueil, une orientation. Il se peut que la victime ait besoin d’un soutien psychologique. En plus, une grande partie des situations vécues comme discriminatoires ne le sont pas en réalité, un premier filtre des doléances est nécessaire pour distinguer ce qui relève de la discrimination et ce qui n’en relève pas, même si la victime peut se penser légitimement discriminée. L’orientation du public victime doit se faire vers des partenaires locaux compétents : le service public de l’emploi, le délégué du Médiateur de la République, les associations, les maisons de la justice et du droit ou les points d’accès au droit. Au total, c’est un rôle de premier filtre qui échoit au travail social, d’écoute, de conseil et d’orientation. Mais la lutte contre les discriminations ne peut se contenter d’accompagner les victimes, sans agir sur la prévention. Lutter contre les discriminations consiste à travailler sur la production de modes de fonctionnement discriminatoires par les institutions publiques et privées. Cela revient à interroger le fonctionnement de nos institutions, y compris le travail social.
1. La loi confie à la Halde une mission juridique en matière de traitement des réclamations

La Halde, Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité, créée par la loi du 30 décembre 2004 et installée par le président de la République le 23 juin 2005, a reçu trois missions de la loi : traiter les réclamations en matière de discriminations, promouvoir l’égalité, faire des recommandations au gouvernement. Elle est notamment compétente pour traiter juridiquement les réclamations dont elle est saisie. 

La discrimination consiste à traiter différemment deux personnes pourtant dans la même situation. Si discriminer signifie choisir, opérer un tri, ce qui est finalement un acte quotidien qui n’a rien de négatif, la discrimination est prohibée lorsqu’elle a pour effet d’écarter de l’emploi ou de désavantager dans l’emploi une personne pour des motifs illégitimes, ou encore de refuser la fourniture d'un bien ou d'un service ou d’entraver l'exercice normal d'une activité économique. L’article 225-1 du code pénal interdit de discriminer à raison « de l'origine, du sexe, de la situation de famille, de l'apparence physique, du patronyme, de l'état de santé, du handicap, des caractéristiques génétiques, des mœurs, de l'orientation sexuelle, de l'âge, des opinions politiques, des activités syndicales, de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion ».

La mobilisation des acteurs publics et privés sur la question des discriminations ethniques dès la fin des années 1990 a pu conduire à la confusion entre actes ou propos racistes et discrimination. De même, la focalisation sur les questions de l’emploi a pu laisser croire que seules les entreprises commettaient de la discrimination. Enfin, le concept de discrimination est à distinguer de la question de l’insertion socioprofessionnelle ou de l’exclusion sociale. Un exemple pris dans le champ de la santé illustre le mieux ce qu’est la discrimination. Vous achetez une maison à crédit. Vous avez rempli le questionnaire de santé de l’assurance du prêt bancaire. Or, vous avez un peu  trop de diabète ou de cholestérol et l’on vous refuse l’assurance de l’emprunt bancaire, ou bien l’on vous assène une surprime d’un niveau tel qu’elle revient à vous refuser l’assurance. C’est une discrimination illégale, fondée sur l’état de santé.
La Halde reçoit les réclamations des personnes qui s’estiment victimes de discrimination, elle instruit celles-ci au plan juridique, conformément à la compétence qui lui a été dévolue par la loi. La procédure d’instruction est écrite, avec un examen sur pièces et éventuellement sur place. A l’issue d’une instruction qui à ce jour dure en moyenne 91 jours, le collège de la Haute autorité prend une délibération pour dire le droit. Ainsi la Halde n’est ni un avocat, ni une association de défense des victimes. Elle instruit à charge et à décharge. Dans la majorité des situations dont elle est saisie, il n’y a pas de discrimination. Dans un peu moins de 30% des cas, elle reconnaît une discrimination. Si au cours de l’instruction le mis en cause a reconnu les faits et fait preuve de bonne volonté, une médiation est envisageable entre lui et la victime. La Halde peut aussi lui infliger une amende assortie d’une transaction au bénéfice de la victime, homologuée par le procureur de la République. Dans les autres cas, la victime est avertie des suites judiciaires possibles, du tribunal compétent et de la procédure à suivre. Si la victime souhaite poursuivre l’affaire, la Halde présente ses observations en tant que témoin au cours de la procédure devant le juge.

On constate aisément que la victime ne trouve pas forcément son compte dans une approche uniquement juridique. Ici l’on trouve la première dimension du rôle du travail social. Or la spécificité de la question de la discrimination interroge la culture professionnelle des travailleurs sociaux, elle ne pose pas la question des aptitudes sociales de la personne, encore moins celle d’une formalité administrative en vue d’un droit. Elle met en évidence la fermeture ou la restriction d’accès d’une institution publique ou privée à l’endroit de la victime. C’est la seconde dimension du rôle du travail social. Une qualification des travailleurs sociaux est donc nécessaire pour les informer des compétences de la Halde, de son action, ses pouvoirs, son mode de saisine, ses limites, de l’articulation de ses compétences avec les acteurs locaux, via l’identification des partenaires compétents, et la mise en œuvre du partenariat au bénéfice d’une approche globale de la personne.

2. Une approche globale de la victime est nécessaire dans la proximité

Il convient d’affirmer que le droit ne peut en aucun cas constituer la seule réponse, ni même la principale. Régulateur des relations humaines, le droit n’a pas vocation à régenter la vie humaine, mais à encadrer la résolution des conflits, soit de manière amiable, soit devant le juge. Si la nouveauté de la question de la discrimination rend indispensable de rendre visible le droit par la production d’une jurisprudence, les modes de régulation spontanée des différends de la vie quotidienne doivent permettre d’échapper à la radicalisation des points de vue à l’occasion d’un procès. Ainsi, le rôle des associations, du travail social, des syndicats, est essentiel, en ce que l’invocation du droit suffit souvent à concilier les positions. La Halde, voire le juge, ne peuvent prétendre régler seuls toutes les situations de discrimination, sous peine de crouler sous les saisines. La société doit pouvoir s’autoréguler par l’intégration de la norme sociale. 
La lutte contre les discriminations est ainsi l’affaire de tous, et en premier lieu des citoyens eux-mêmes : nous produisons tous des actes discriminatoires, le plus souvent sans le savoir et sans le vouloir, à l’occasion de la mise en location d’un logement, de la fourniture d’un service, du déroulement de carrière d’un collaborateur... Elle est ensuite l’affaire des professionnels, éducation, travail social, intermédiaires de l’emploi ou du logement, professionnels du droit… S’il appartient à la Halde dans un domaine nouveau aux contours encore mal définis par défaut de jurisprudence d’établir une doctrine claire et opérationnelle, elle doit agir en subsidiarité des acteurs locaux, qui doivent se mobiliser en vue d’assurer le premier accueil des personnes et le traitement dans la proximité, la victime étant informée de son droit à saisir la Halde en vue de la mise en branle d’une procédure juridique. Dans ce domaine comme dans d’autres, la prévention vaut infiniment mieux que la répression, car elle rapproche les points de vue et donne un avenir à la relation de l’auteur et de la victime.
Le droit ne permet pas la prise en compte de la souffrance, de la reconstruction de l’image de soi, de la prévention des attitudes victimaires, de la nécessité d’aller de l’avant. Une approche globale de la victime doit permettre d’abord un accueil, une orientation. Les travailleurs sociaux, au contact direct du public, reçoivent l’ensemble des doléances des personnes, dans tous les domaines. Or, si la Halde a déjà reçu 4847 réclamations à la date du 9 novembre dernier, force est de constater que la réalité des discriminations est bien plus élevée et que nous n’avons aucune idée de son chiffre noir. C’est que les victimes ignorent le droit, les recours possibles, ignorent même qu’elles sont victimes, elles n’osent pas porter plainte et n’ont, trop souvent, pas confiance dans la réponse judiciaire. C’est aussi que le droit n’est qu’une partie de la réponse, et que l’accès au droit n’est pas l’accès au tribunal.
L’incompréhension d’une victime face à une situation de discrimination, voire sa souffrance, rendent naturellement nécessaire un premier accueil sous la forme d’écoute empathique. Le plus souvent, la doléance de la victime est multiforme et il convient de distinguer ce qui dans les faits pourrait faire penser à une discrimination. Un second temps permet au travailleur social de reformuler les dires, et de mettre éventuellement en évidence une situation vécue comme discriminatoire, d’analyser les faits et d’évoquer la probabilité qu’il s’agisse bien d’une discrimination. L’orientation doit permettre à la victime à la fois de connaître la manière de saisir la Halde et d’être informée que parallèlement il lui est possible de déposer plainte auprès des services de police ou de gendarmerie. Par ailleurs, dès le dépôt de plainte, la victime peut se porter partie civile, elle doit alors solliciter les services d’un avocat.
Il se peut que la victime ait besoin d’un soutien psychologique. En effet, assez souvent la victime a subi à plusieurs reprises des actes de discrimination qui l’ont meurtrie et qui ont pu susciter des réactions d’autocensure à l’égard de toute démarche, celle-ci étant alors vécue comme douloureuse. La personne se sent même la cause de sa situation, se jugeant en partie coupable. On appelle ce syndrome l’intégration du stigmate. Sa souffrance peut ainsi justifier une orientation vers une prise en charge psychologique. 

Les associations d’aide aux victimes n’ont généralement pas encore pris en compte la question des discriminations dans leur panel de compétence, sauf ponctuellement, comme en Seine-Maritime où un accueil spécifique est organisé. Cet accueil permet un soutien psychologique mais sa finalité est bien de rendre la victime acteur de la procédure et non de la laisser dans une situation d’assistance. La prise en charge consiste en cas de recours juridique à assurer un suivi du dossier, une préparation aux étapes de la procédure judiciaire en expliquant notamment le droit et la décision de justice, d’assurer le règlement des réparations. L’association d’aide aux victimes de Rouen, forte d’une année d’expérience dans ce domaine, témoigne du fait qu’aucune victime rencontrée ne connaissait la Halde, aucune ne savait que la discrimination était un délit susceptible de poursuites en justice, toutes étaient extrêmement choquées, étonnées que cela puisse leur arriver, et avaient des difficultés à exprimer ce qui s’était passé.
Il convient de ne pas négliger cette dimension psychologique. Car à côté du vécu discriminatoire tend à se développer un sentiment victimaire, qui risque d’empêcher la personne de poursuivre ses efforts dans le domaine où elle a été discriminée, dans l’attente d’une éventuelle restauration de ses droits par une décision de justice. C’est ainsi qu’une personne licenciée abusivement ne doit pas rester dans une posture de victimisation dans l’attente d’être réintégrée dans son entreprise par le conseil des prud’hommes. Car non seulement une telle réintégration est très hypothétique, mais en outre la personne va se retrouver après deux ans en fin de droits des allocations chômage, voire au RMI, et cette période d’inactivité lui portera davantage préjudice pour la suite de sa carrière professionnelle que le licenciement dont elle a été victime.

En plus, une grande partie des situations vécues comme discriminatoires ne le sont pas en réalité. En effet, le mot discrimination est un « mot-valise » qui a une signification d’autant plus large auprès du grand public qu’il est récent et très à la mode dans les médias. Tout ce qui est injuste n’est pas forcément discriminatoire. Bien plus, ce qui est vécu comme injuste ne l’est pas forcément. Il est important de pouvoir aider la personne à relativiser sa situation, lorsque la récapitulation des faits permet d’écarter sans aucun doute possible l’éventualité d’une discrimination. Par exemple, le fait pour un candidat d’avoir envoyé plus d’une centaine de candidatures spontanées à des entreprises sans obtenir de réponse ne signifie pas qu’il ait été écarté d’un recrutement : il est regrettable que les chefs d’entreprises ne répondent pas aux candidatures, même spontanées, par un courrier motivé, ce qui permettrait aux demandeurs d’emploi de savoir qu’une partie des entreprises sollicitées ne recrutent pas, qu’une autre partie n’a pas d’emploi à offrir correspondant aux qualifications du demandeur, que dans tel autre cas le candidat n’a pas l’expérience exigée, etc.
Justement, 45% des réclamations qui parviennent à la Halde concernent l’emploi (embauche et déroulement de carrière, dans le privé comme dans le public). L’orientation des personnes doit se faire d’abord vers le service public de l’emploi, notamment les agences locales pour l’emploi et les missions locales pour l’emploi des jeunes, qui s’est engagé dans un processus de formation systématique des agents à traiter en équipe les situations de discrimination, après une période expérimentale connue sous le nom de programme Espère (Engagement du Service Public de l’Emploi pour l’Egalité, PIC Equal). Les conseillers de l’emploi sont donc en mesure d’accueillir une victime qui leur serait orientée par les travailleurs sociaux, en lui rappelant ses droits et en assurant un traitement non juridique de la situation avec l’employeur mis en cause pour lui rappeler ses obligations et le cas échéant faciliter un rapprochement des points de vue. D’autres acteurs sont mobilisables au sein de l’entreprise, les syndicats, engagés eux aussi dans ce combat pour le respect du droit, et la victime peut être informée qu’elle peut attendre si elle le souhaite soutien et accompagnement juridique par le syndicat de son choix. 

Une bonne part  des réclamations reçues à la Halde concerne le fonctionnement du service public, par exemple les guichets d’accueil. Le délégué du Médiateur de la République est compétent pour entendre les questions de discrimination dans le cadre des conflits entre usagers et administrations. Il reçoit les personnes et facilite la recherche de solutions amiables. Concernant les autres domaines de discrimination (mais aussi l’emploi et les services publics), un certain nombre d’associations sont mobilisées pour la défense des personnes, que ce soit de manière générale (SOS Racisme, le MRAP, la Ligue des Droits de l’homme, la LICRA…), à destination de publics particuliers (associations du droit des femmes, associations de lutte contre l’homophobie, etc.) ou par domaine (associations du droit au logement…). Les victimes doivent être informées qu’elles peuvent trouver conseil et assistance auprès de l’association de leur choix. Certaines disposent d’avocats et accompagnent la procédure en se constituant partie civile. La Halde a proposé aux préfectures d’éditer une brochure présentant le qui fait quoi en la matière et une étude sur ce sujet est conduite dans six régions en vue de réaliser un annuaire des acteurs. Déjà plusieurs départements ont réalisé une telle plaquette, comme la Haute-Garonne, les Pyrénées-Orientales ou la Seine-et-Marne. 
De manière générique, dans les 83 départements où il existe, un conseil départemental d’accès au droit, groupement d’intérêt public présidé par le président du TGI et financé principalement par le conseil général, organise l’accès au droit des victimes par des permanences de professionnels du droit ou de l’aide aux victimes dans des maisons de la justice et du droit (MJD) ou des points d’accès au droit (PAD). Ce lieu devrait bien entendu pouvoir accueillir également les victimes de discrimination, une expérimentation est actuellement conduite avec la Halde par ceux de Marseille et d’Arras pour préfigurer la coopération à bâtir entre ces deux institutions.
Au total, c’est un rôle de premier filtre qui échoit au travail social, d’écoute, de conseil et d’orientation. Mais s’agit-il d’une mission supplémentaire assignée aux travailleurs sociaux, qui viendrait s’ajouter à la liste déjà nombreuse des taches qui sont les leurs ? Bien au contraire, il s’agit d’une posture d’écoute particulière, en vue de caractériser une doléance qui aujourd’hui ne parvient pas à s’exprimer, est étouffée dans le flot des sollicitations du public, est source de souffrance et ne trouve pas de réponse satisfaisante. La discrimination est omniprésente dans notre société, elle est un risque majeur pour le lien social et l’une des explications maîtresses de la révolte des banlieues de novembre 2005. Il ne s’agit nullement pour les travailleurs sociaux de devoir prendre en charge une démarche administrative nouvelle, ni d’être l’exutoire incontournable des contradictions du système, mais de s’insérer dans un partenariat en cours de constitution en y prenant pleinement place à hauteur de leurs compétences. Justement, la lutte contre les discriminations met en cause le fonctionnement des institutions publiques et privées, et c’est précisément là la seconde dimension du rôle du travail social.
3. La lutte contre les discriminations est une exigence déontologique qui interroge le fonctionnement de toutes les institutions, y compris celles du travail social
La lutte contre les discriminations ne peut se contenter d’accompagner les victimes, sans agir sur la prévention. Le travail sur nos représentations mentales est d’autant plus difficile que probablement la complexité moderne conduit à renforcer les préjugés, personne ne pouvant se faire avec objectivité une idée sur toutes choses. Sans doute la qualité humaine essentielle aujourd’hui est-elle la capacité à se remettre en question. Or, non seulement la conduite des individus est probablement dictée par leurs représentations, mais cela entraîne également les institutions à intégrer dans leur fonctionnement des modes discriminatoires. La conduite du changement est délicate, car les institutions ont leur inertie propre, faite de circuits complexes de décision et de résistances internes et conflits d’intérêt. Or, la lutte contre les discriminations ne peut ignorer la capacité des institutions à intégrer cette exigence déontologique, sous peine d’échouer. Pour sa part, le travail social, dans sa dimension de promotion du développement social local, est une force d’analyse et de proposition qui, tenant compte des équilibres, est en mesure de proposer, y compris en interne, des perspectives déclinées en une stratégie d’évolution et un rythme, tenant compte des réalités propres à la structure. Par exemple, le préfet de la région Champagne-Ardenne, sur la discrimination indirecte que sont les stages réservés aux enfants du personnel, a décidé pour une première année de les ouvrir pour moitié seulement à tout candidat, afin de ne pas brusquer les personnels habitués à considérer ces stages comme un avantage acquis. 
Lutter contre les discriminations consiste à travailler sur la production de modes de fonctionnement discriminatoires par les institutions publiques et privées. Cela revient à interroger le fonctionnement de nos institutions, et considérer qu’aucune n’est exempte de critiques, y compris la justice ou le travail social. C’est parce que c’est une question de responsabilité collective et non seulement le fait de coupables pris isolément, racistes, sexistes ou homophobes, qu’elle doit être résolue collectivement, en agissant sur les structures. Pour autant, s’il faut être volontaire, il convient aussi d’être modeste dans les actions conduites, car, s’agissant de la conduite du changement, il importe de s’assurer de l’adhésion pour éviter tout blocage qui conduirait en outre à l’inverse de l’effet recherché, soit la progression des préjugés. Néanmoins, ces actions doivent mettre en œuvre des objectifs opérationnels aux résultats observables et éventuellement mesurables. 
S’agissant du travail social, la question de la prévention des discriminations interroge donc à la fois les pratiques professionnelles, par exemple l’estimation de ce qui doit ou ne doit pas figurer dans une enquête sociale, question déontologique, et l’accompagnement au changement du fonctionnement des institutions, dont les institutions sociales elles-mêmes, que ce soit dans leur gestion des ressources humaines ou leur posture à l’égard des usagers. 
